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LA MORT DE LA MEDECINE DU TRAVAIL (1) : ETAT DES LIEUX
Après plusieurs mois de négociation sur l’avenir des SST, les partenaires sociaux se sont quittés sur un constat de désaccord. Les propositions des organisations d’employeurs n’ont pas été approuvées pour des raisons exprimées par chaque confédération représentative.

L’objet de cette réflexion n’est pas de revenir sur les raisons des uns ou des autres mais de mettre en lumière le retentissement putatif que les mesures proposées et retoquées auraient eu sur les pratiques en médecine du travail. Il ne s’agit pas ici de rechercher à ressentir un frisson rétrospectif mais bien d’anticiper sur les décisions d’une mandature, dont la bienveillance pour la santé des travailleurs n’est pas toujours perceptible, et pire encore, dont la compréhension des enjeux est souvent extrêmement douteuse en matière de santé et plus particulièrement de santé au travail. Le tropisme vers le libéralisme qui la caractérise ne la prédispose pas à la compétence dans ce domaine, comme dans d’autres liés spécifiquement au pacte social républicain. Celui-ci postule notamment que, pour la République Française, la liberté d’un individu est bornée par celles de tous les autres. Contrairement à la conception anglo-saxonne qui limite chaque liberté individuelle par le préjudice, notre conception, qui reconnaît également ce principe, en précise, par une simple phrase, l’exercice qui relève d’une cohabitation pacifique et raisonnée de chaque liberté individuelle avec toutes les autres. Tant que ce pacte social
 sera inscrit dans la Constitution et demeurera vivant, comme l’affirme la jurisprudence de la Cour de cassation, la liberté d’entreprendre sera subordonnée au droit à la protection de la santé.

LA MEDECINE DU TRAVAIL UN EXERCICE MEDICAL PARTICULIER DANS UN CHAMP ESSENTIEL QUI IMPOSE DES PRATIQUES SPECIFIQUES

Pourquoi existe-t-il des médecins du travail en France ?

En 1946, pour la première fois fut inscrit dans la Constitution de la République le droit individuel à la protection de la santé
. Pour y concourir, en milieu de travail, s’agissant de santé, fut mis en place en 1947, un corps de médecins spécialisés exerçant, comme tout médecin, dans le cadre d’une obligation de moyens.

S’agissant d’un droit individuel, le principe fondateur postulait que l’exercice serait un exercice de « première ligne », c'est-à-dire d’un exercice de consultation médicale. C’est pourquoi, il ne peut y avoir qu’une médecine du travail de première ligne.

La tâche confiée à ces praticiens à l’origine et qui n’a pas varié depuis, est une action préventive destinée « à éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail ».

La définition mérite d’être examinée avec soin.

Tout d’abord l’objet unique de l’action du médecin du travail porte sur l’influence, non seulement du travail sur la santé du travailleur, mais bien d’un travail situé : le sien, à ce moment là, dans ce contexte là.

Le but à atteindre, purement préventif, considère comme objet l’altération de la santé et non seulement la prévention des atteintes à la santé.

Comme médecin, le médecin du travail ne dispose pas d’une définition précise de ce qu’est « l’altération de la santé », sauf quand celle-ci relève de la maladie avérée cernée par un diagnostic.

Pour tous les états précliniques, voire para-cliniques (la fatigue ou le mal être par exemple), le médecin du travail doit, pour repérer puis prévenir ce qui relève de « l’altération », prendre en compte des éléments qui tiennent à la subjectivité du travailleur. Cette subjectivité et ses liens contextuels professionnels, dans lesquels le travail réel et l’influence des autres travailleurs jouent un grand rôle dans la construction de la santé et dans l’apparition d’altérations, sont au cœur des pratiques de la médecine du travail.

Réduire ces pratiques à un catalogue de « bonnes pratiques » modèle ANAES, modifié HAS est de ce fait impossible. Il n’existe pas de bonnes pratiques « a priori » en médecine du travail mais des pratiques adaptées à des situations particulières dont seuls les échanges entre pairs peuvent rendre compte et garantir la pertinence. Ceux qui prétendent pouvoir les prescrire, a priori, de l’extérieur, n’ont jamais exercé le métier.

Une clinique spécifique : la clinique médicale du travail

L’ensemble de ces facteurs a imposé aux médecins du travail de développer un exercice qui relève d’une clinique médicale particulière, la clinique médicale du travail, qui complète et transcende la clinique médicale telle qu’on l’enseigne dans les facultés de médecine.

Cette clinique, qui n’est pas enseignée, naît des coopérations entre pairs autour de leurs pratiques. Seul l’exercice du métier permet de l’acquérir. Cela différencie fondamentalement l’exercice de la médecine du travail de tout autre exercice médical.

Cette clinique a pour espace de déploiement le cabinet médical et les lieux de travail et de débats sur le travail de l’entreprise. Le médecin intervient sur un lieu de travail comme médecin, dans un cadre déontologique identique à celui de l’exercice clinique individuel. Il prend la parole, comme médecin, dans un CE ou un CHSCT.

Comme toute clinique médicale,  Celle-ci a pour premier objet de repérer l’agent pathogène, ici le danger ou le risque pour la santé dans le travail, d’en dépister les effets, ici les altérations de la santé, en en élucidant le lien à l’agent pathogène (lien santé-travail), et conformément au code de la santé publique, d’en informer le travailleur, de décider avec lui des mesures nécessaires pour assurer le maintien ou le retour à un état de santé sans altération et d’assurer ses droits.

A ce rôle individuel s’ajoute un rôle d’information et de conseil pour empêcher l’altération de la santé vis-à-vis des autres membres de l’entreprise : son responsable et la représentation du personnel.

Un exercice médical dans un champ de conflit qui impose un déploiement politique

La deuxième différence, qui tranche avec les autres exercices médicaux, est que celui de médecin du travail se situe, contrairement aux autres modes d’exercice, dans un lieu et un contexte où la santé n’est pas une valeur « en soi ». Dans un établissement de santé, dans le cabinet médical libéral, au moins en principe, ce qui est au centre de la relation est, sinon la santé, du moins son atteinte : la maladie.

Dans une entreprise, en tout lieu, y compris dans le cabinet médical,  la santé est la résultante, nolens volens, de l’exploitation de la force de travail et de sa négociation par chaque salarié, ou /et par les salariés ensemble, avec le ou les propriétaires de l’entreprise ou leurs préposés. On peut  y construire sa santé au travail mais cela se fait souvent dans la subversion ou le rapport de force.

Le métier de médecin du travail n’est pas complètement enseigné dans les facultés qui se contentent d’y apporter les connaissances qui seraient, selon elles, nécessaires. La médecine du travail est la seule spécialité médicale où les enseignants, dont la compétence est avérée en pathologie professionnelle, n’exercent pas ou plus la spécialité. 

Confronté à ce contexte et dans cette situation, le médecin du travail sans expérience, pour qui la santé est une valeur souffre en outre d’un triple handicap :

· Il a été formé pendant toutes ses études dans le respect de la hiérarchie médicale. Cette hiérarchie est le plus souvent réellement légitime puisqu’elle repose sur l’expérience, le savoir et les pratiques. Confronté à la hiérarchie d’une entreprise, fondée sur un rapport de force et marquée par la méconnaissance du travail réel par l’organisateur du travail, le risque pour le médecin est la confusion entre ces deux situations et l’adhésion « de principe » à l’autorité de l’employeur, avec comme conséquence possible la perte de confiance des travailleurs.

· Le second écueil concerne la posture professionnelle naturelle de porteur de connaissance dont l’expression est sensée emporter l’adhésion de l’interlocuteur. Dans la mesure où la question de la santé est ici secondaire, le résultat de cette posture est soit l’impuissance, soit la méfiance devant un donneur de conseils sans réalité pratique.

· Le troisième travers, que sa formation a favorisé, est la distance aux situations de conflit, à l’expression de la douleur physique ou mentale, nécessaire à une activité médicale rationnelle. Dans l’entreprise, lieu de conflits, la tendance va être celle de rester dans une réserve prudente que les acteurs du conflit vont encourager ou déplorer. C’est souvent dans des revendications d’impartialité, voire pire de neutralité, que va se réfugier le médecin. Tout au contraire, s’il veut exercer pleinement son art et être utile aux femmes et aux hommes pour lesquels(le)s il assure la prévention des altérations de leur santé au travail, le médecin doit développer une pensée et une analyse indépendante et une militance engagée, non du point de vue de l’un ou l’autre camp, mais du point de vue, minoritaire par rapport aux autres enjeux, celui, exclusif, de la santé des travailleurs.

Tout ceci est parfaitement ignoré, de tous les partenaires sociaux, mais aussi d’une grande partie des médecins du travail eux-mêmes, dont certains se réfugient, soit derrière des stratégies défensives, celles de l’encadrement de leur niveau, soit dans un activisme préventif général qui leur permet de mettre à distance les exigences de leur exercice. D’autres enfin, mais ils sont minoritaires, suivent la voie dangereuse de l’appui au management en matière de gestion des risques afin de prévenir toute atteinte à la santé et de gestion médicale de la main d’œuvre.

Alain Carré, décembre 2009

� Article 4 de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen�La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui: ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi


� 11ème alinéa du préambule à la Constitution : « (la Nation) garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence. »








